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INTERVIEW 
Danièle Noël 

ha question linguistique : un cercle vicieux colonial 

Propos recueillis par 
M a r i e - A n d r é e BEAUDET 

Pourquoi avoir choisi d'étudier la situa­
tion de la langue française au Québec 
durant la période qui va de la Conquête 
anglaise à 1850 ? 

Essentiellement pour reprendre le 
problème posé par Guy Bouthillier sur le 
choc des langues au Québec1. Je ne dis 
pas qu'il n'y avait pas de problèmes de 
langue durant le Régime français : on 
sai t que les colons é ta ient issus de 
différentes régions de France et que 
devaient coexister différents dialectes 
mais ce n'était pas la situation de con­
frontation de deux langues. Lorsque les 
Britanniques sont arrivés au moment de 
la Conquête, en 1759, c'était vraiment la 
langue anglaise face à la langue française : 
une population britannique qui était les 
conquérants, qui parlait l'anglais, qui 
arrivait avec ses lois, ses us et coutumes. 
Donc, il y a vraiment eu choc des langues 
mais aussi choc des cultures à ce moment-
là. Cela explique le choix de la période 
1759. D'autre part, 1850 est une date 
charnière pour l'histoire du Québec parce 
que c'est vraiment là qu'émerge la notion 
de gouvernement responsable. Il ne faut 
pas oublier que la Chambre avait un 
pouvoir législatif mais non pas exécutif. 
Le pouvoir exécutif a p p a r t e n a i t au 
Gouverneur, à son Conseil et ultimement 
au Colonial Office en Angleterre. Donc, à 
ce moment on commence à parler de 
«gouvernement responsable» et on se 
dirige vers cette conception de la société 
qui a donné lieu à la Confédération. À 
partir de 1850, la situation politique 
change c o m p l è t e m e n t , se po la r i s e 
autrement : c'est fini avec les Patriotes, 
Louis-Hippolyte LaFontaine, avec les 
Réformistes essaie de mettre un certain 
nombre de choses en place, croit en une 
société où les Canadiens (ainsi que se 
nommaient les Québécois à l'époque) et 
les Britanniques pourraient vivre en­
semble et on commence à échafauder 
avec George-Etienne Cartier le projet de 
Confédération. Alors le problème de la 
langue se pose différemment. 
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Mais comment expliquer qu'un peuple 
c o n q u é r a n t , les B r i t a n n i q u e s en 
l'occurrence, n'ait pas cherché à imposer 
sa langue au peuple vaincu ? 

Ça tient à plusieurs raisons. D'abord à 
des raisons d'ordre démographique. Au 
moment de la Conquête, en 1759, on 
es t ime que la popula t ion d 'origine 
française compte près de 65 000 habitants 
répartis, pour la plupart, le long des rives 
du Saint-Laurent . Les Bri tanniques, 
quant à eux, sont fort peu nombreux : le 
Gouverneur, son Conseil et quelques 
militaires, etc. Il y avait donc des raisons 
d'ordre démographique. Les Canadiens 
forment à ce moment là 99,7% de la 
population et ils seront les plus nombreux 
pendant toute cette période qui va jusqu'à 
1850, même si, en 1840, la situation 
politique se modifie et que la Chambre 
décide d'égaliser le nombre de voix pour 
les deux groupes linguistiques. 

D e u x i è m e fac teu r , la s i t u a t i o n 
géographique : ce n'est pas parce qu'on 
débarque sur un territoire et un territoire 
aussi vaste qu'on peut imposer rapide­
ment, en même temps que de nouvelles 
lois, une autre langue. 

D'autre part, de 1759 à 1764, c'est-à-
dire jusqu 'à la Proclamation Royale, 
première loi constitutionnelle qui établit 
un certain nombre de principes, les 

Britanniques devaient veiller à ce que 
justice se fasse. Pendant ces quatre ans 
pendant lesquels Murray était gouver­
neur , on a commencé à i n t rodu i r e 
tranquillement le droit criminel anglais -
encore que les historiens conservent des 
doutes à ce sujet-là - alors que tout ce qui 
concernait les droits et coutumes (le droit 
de propriété par exemple) en somme tout 
ce qui relevait du droit civil a continué, 
c'est ce qu'on croit, à se faire généralement 
en français. À partir de 1764, c'est t rès 
clair : c'est toujours en français. 

Un des p remie r s a r g u m e n t s des 
Canadiens a été de faire valoir que, si le 
droit civil français était maintenu et que 
la très large majorité de ceux qui allaient 
en cour parlaient français, il allait de soi 
de m a i n t e n i r l 'usage de la l angue 
f rança i se . Au d é b u t de la colonie 
britannique, la plupart des juges parlaient 
d'ailleurs les deux langues. Plusieurs 
étaient des huguenots originaires de 
Suisse qui étaient envoyés ici par l'Empire 
b r i t a n n i q u e . T rè s tô t a u s s i , on a 
développé, de façon non formelle, un 
système d'interprètes et de traducteurs. 
Des p ra t iques d 'accomodation donc 
s'installent car rendre justice signifiait 
aussi qu'on puisse la rendre par la langue. 

Aucune loi n'interdisait alors l'usage 
du français ? 

Il n'y avait aucune loi et il n'y en a eu 
aucune qui interdisait l'usage du français. 
Cela jusqu'en 1840. Mais ce qui est clair, 
c'est que la version légale était la version 
anglaise pour le Colonial Office. Dès 1791, 
cela a été clairement défini : on pouvait 
passer les lois dans l'une ou l'autre langue 
mais le texte légal serait toujours le texte 
anglais. 

En 1840, l'article 41 de l'Acte d'Union 
stipule que désormais l'anglais sera la 
seule langue officielle de la législature. 
On se rend très rapidement compte, à 
par t i r du moment où cet article est 
proclamé, qu'il est voué à la désuétude 
parce qu'il est très violemment contesté 
et que tout, concrètement, se passe en 
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français dans la Chambre ou à peu près. 
Aussi , dès 1791, tous les débats se 
déroulaient en français : pourquoi ? Tout 
simplement parce que la majorité des 
députés étaient Canadiens et ne parlaient 
que le français. 

Votre livre montre pourtant qu'il y a 
dès les débuts du Régime britannique une 
nette volonté d'assimiler la population de 
la langue française ? 

C'est vrai. Le rapport de Francis 
Maseres, procureur du Colonial Office, 
qui date de 1766 est clair là-dessus. 
Maseres est envoyé ici pour voir com­
ment on pourrait organiser la colonie. 
Depuis 1764, les seigneurs réclament une 
Assemblée , u n l ieu d é m o c r a t i q u e . 
Maseres étudie la proposition à la lumière 
de ce qui se passe dans les autres colonies, 
mais il se rend bien compte que, comme la 
grande majorité de la population est de 
langue et de culture françaises, créer une 
Assemblée signifierait forcément leur 
donner le pouvoir. Il s'oppose donc à l'idée 
d'une Chambre d'assemblée et il dit très, 
très clairement dans son rapport que le 
Colonial Office doit prendre tous les 
moyens possibles pour assimiler les 
Canadiens du point de vue de la langue, 
de la religion, des mœurs et des usages. 

Le fait que Londres n'ait pas vraiment 
légiféré sur l'usage du français n'a-t-il pas 
contribué à créer et à entretenir une 
ambiguïté qui servait les intérêts du Colo­
nial Office mais desservait ceux des 
Canadiens dans la mesure où ce «silence» 
masquait des visées assimilatrices ? 

En fait je dirais que, à la limite, ce 
silence nous a servi. J e tiendrais le propos 
contraire, c'est-à-dire que tant que le 
français n'était pas interdit, on pouvait 
continuer à le défendre et à le défendre 
pouce par pouce. A partir de 1759, à 
l'exception par exemple des cours de droit 
criminel où tout se passe en anglais depuis 
le début mais où il y a comme je l'ai dit des 
interprètes car on a le souci de rendre 
justice, tout se passe en français : en droit 
civil, à la Chambre à partir de 179. Alors, 
forcément, malgré tout, il s'instaure un 
usage. Parexemple, dès 1764, la première 
gazette, la Gazette de Québec, est publiée 
dans les deux langues. Ensuite d'autres 
journaux uniquement de langue française 
vont apparaître, dont la Gazette du com­
merce et littéraire, fondée en 1778 par 
Fleury Mesplet. En somme, le silence des 
B r i t a n n i q u e s ou l e u r a b s e n c e de 
réglementation nous a servi, car nous 
avons pu continuer à invoquer l'usage. Ce 
sera l'un des arguments invoqués au 
moment de l'Acte d'Union que de rappeler 

que, depuis presque cent ans, tout se 
p a s s a i t dans les deux l angues , ou 
majoritairement en français. 

Dans votre ouvrage, vous citez l'opinion 
de voyageurs sur les réalités de la coexist­
ence des langues au Québec. Certains 
notent que la langue anglaise est partout 
présente dans l'affichage et qu'elle semble 
avoir plus de prestige dans la vie sociale. 
Parlez-nous de la situation de l'affichage 
à l'époque. 

La déclaration la plus claire que l'on 
possède sur cette question est celle 
d'Alexis de Tocqueville. Tocqueville 
séjourne au Canada en 1831 et constate 
que, de l'enseigne du boucher à l'enseigne 
du postier, tout est rédigé en langue 
anglaise. Il écrit qu'il est facile de voir que 
les Français forment le peuple vaincu car 
«les classes riches appartiennent pour la 
plupart à la race anglaise» et que «bien 
que le français soit la langue presque 
universellement parlée, la plupart des 
jou rnaux , les affiches, et jusqu ' aux 
enseignes de marchands français sont en 
anglais». 

Par ailleurs, à la même époque, les 
Canadiens commencent à avoir des 
préoccupations «métalinguistiques», c'est-
à-dire des considérations sur leur propre 
langue. Michel Bibaud par exemple 
(journaliste et auteur du premier recueil 
de poésie à être publié au Québec) est t rès 
v é h é m e n t q u a n d il dénonce le ma l 
p a r l e r de ses compatr io tes : «Très 
souvent, au milieu d'une phrase française, 
Nous plaçons sans façons, une tournure 
anglaise : [...] Nous écorchons l'oreille 
avec ces mots barbares, Et rendons nos 
discours un peu plus que bizarres» (1830). 
Je pense que les gens d'alors faisaient ce 
qu'ils pouvaient avec les moyens dont ils 
disposaient. Un peu comme aujourd'hui 
lorsqu'on introduit des technologies qui 
viennent des États-Unis. À l'époque, les 
procédés nouveaux venaient d'Angleterre 
et on apprenait à les faire fonctionner en 
anglais. C'était comme aujourd'hui, ni 
pire ni mieux : c'est une situation de fait. 
Il faut dire aussi qu'il est normal qu'un 
peuple isolé comme l'a été le peuple 
canadien acquiert un nouvel accent, une 
nouvelle façon de parler et assimile - ce 
que déplorait Michel Bibaud - tout un 
vocabulaire qui est propre à des institu­
tions qui ne sont pas les siennes au départ 
et qu'il doit maîtriser : le vocabulaire de 
la Chambre par exemple, le vocabulaire 
qui est attaché au domaine du juridique. 
Puisque tout se passait selon le système 
britannique, on empruntait forcément des 
termes. Les correspondances linguis­
tiques n'existaient pas parce qu'on faisait 

appel à des notions différentes que les 
gens ne connaissaient pas. 

Cette présence de l ' angla is d a n s 
l'affichage, dans le vocabulaire politique 
et juridique, en fait dans toute la vie de la 
langue française ici ne manifeste-t-elle 
pas une situation de domination ? 

Tout à fait, c'est ce que cela traduit, parce 
que si la colonie n'avait pas été sous domina­
tion britannique, tous les procédés nouveaux 
seraient venus de France et en français. 

Comment, dans le cas présent, la 
connaissance de ces faits et discours du 
passé peut-elle éclairer notre lecture du 
présent ? 

Lorsque j 'a i entrepris cette recherche, 
je ne pensais pas trouver de corres­
pondance entre notre époque et ce qui 
p r é v a l a i t a u p a r a v a n t . J e vou la i s 
seulement savoir quand commençaient 
les débats sur la langue. J 'ai vraiment 
fait de la reconstitution car il n'existe pas 
encore d'histoire proprement dite de la 
langue française au Canada. J'ai dû lire 
les journaux de l'époque et c'est là queje 
me suis r e n d u compte des corres­
pondances. J e lisais donc ces journaux et 
lorsque je rentrais chez moi, le soir, je 
lisais la Presse ou le Devoir : les oreilles 
me bourdonnaient . J e retrouvais les 
mêmes types d'arguments, le même ef­
fort de définition, la même ambiguïté par 
rapport à ce que nous sommes ou par 
rapport à ce que nous voudrions être. 
J e ne voudrais pas dire que l'histoire se 
répète parce que ce serait pessimiste de 
le dire. Il y a des choses qui se répètent, 
des discours et des arguments communs 
entre les deux époques, cependant le 
contexte politique n'est pas du tout le 
même. Il ne faudrait pas s'imaginer qu'à 
l'époque 1759-1850, les questions de 
langue étaient aussi importantes qu'elles 
le sont aujourd'hui. La langue était une 
des choses importantes. La religion, par 
exemple, l'était davantage. Avec le temps 
et les lut tes , la langue est devenue 
l'élément ou le symbole de notre distinc­
tion mais ce n'était pas le cas en 1759. 
Aujourd'hui, avec l'évolution de nos 
sociétés et l'importance qu'on reconnaît à 
la langue - pas seulement au Québec 
mais partout dans le monde - la langue 
cons t i t ue u n e d imens ion po l i t ique 
extrêmement importante. Une dimen­
sion politique fondamentale. • 

1. Guy Bouthillier et Jean Meynaud, le Choc 
des langues au Québec, 1760-1976, 
Montréal, les Presses de l'Université du 
Québec, 1972, 767 p. 
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